
Tribunal canadien des droits de Ia personne 

Declaration de responsabilite de Ia direction englobant le controle interne en matiere de rapports 
financiers 

La rcsponsabilite de l'integrite et de l'objectivite des etats financiers ci-joints pour Ia periodc de sept mois tcrminee le 31 octobre 2014 et de 
tous lcs renseignements qui y figurent incombe a l'ancicnne direction clu Tribunal canadien des clroits de Ia personne (lc Tribunal). Ces etats 
financiers ont ete prepares a partir des politiques comptables du gouvernement, lesquelles s'appuient sur les nonnes comptables canadiennes du 
sccteur public. 

La direction est responsablc de l'integrite et de l'objectivite des donnees presentees dans ces etats financiers. Certains renseigncments 
presentes clans les etats financiers sont fondes sur les meilleures estimations et le jugcment de Ia direction, compte tenu de !"importance relative 
des postes en question. Pour s'acquitter de ses obligations au chapitre de Ia comptabilite et de Ia presentation de rapports, Ia direction tient des 
comptes qui pcnnettent !'enregistrement centralise des operations financieres clu Tribunal. Les rcnscigncments financiers presentes aux fins de 
l'etablissement des Comptes publics du Canada et !igurant dans le Rapport ministeriel sur fe rendemenl du Tribunal concordent avec ces etats 
financiers. 

II incombc aussi a Ia direction de tcnir un systeme efficace de contr61e interne en matiere de rapports financiers (CIRF) convu pour donner une 
assurance raisonnable que !'information financicre est fiable, que les actifs sont proteges et que les operations sont autorisccs et enregistrces 
adequatement, conformemcnt a Ia Loi sur fa gestion des finances puhliques et a d"autres lois, rcglements, autorisations et politiques 
applicables. 

La direction veille egalement a assurer l'objectivite et l'integrite des donnees figurant dans ses etats financiers en choisissant soigneusement 
des employes qualifies et en assurant leur formation et leur perfectionnemcnt, en prcnant des dispositions pour assurer une repatiition 
appropriec des responsabilites. en etablissant des programmes de communication pour faire en sortc que tousles mcmbres du Tribunal sont au 
fait des reglemcnts, des politiques, des normes et des pouvoirs de Ia direction, et en procedant tous les ans a une evaluation fondee sur le risque 
de l'efficacite du systcmc de CIRF. 

Lc systeme de CIRF est convu pour attenuer les risques a un niveau raisonnable londe sur un processus continu qui vise a identifier les risques 
cles, a evalucr l'cflicacite des controlcs cles associes. ct a apporter les ajustements neccssaires. 

Le Tribunal fait !'objet d'audits periodiques des contr6les de base par le Bureau du contr6leur general (BCG) et utilise les resultats de ces 
audits clans le but d"adherer a !a Politique sur fe con/role in/erne du Conseil clu Trcsor. 

Un audit des controles de base a ete cflectue en201l- 2012 par lc BCG. Le rapport d'audit et le plrm d'action de Ia direction qui y donne suite 
sont affiches sur le site Web du Tribunal, a l'adresse suivante: http://chrt-tcdp.gc.ca!NS/repotis-rapports/or-ar-ira.asp. Lcs resultats de !'audit et 
le plan d'action de Ia direction connexe seront pris en consideration dans le cadre de !'evaluation fondee sur le risque du Service canadien 
d'appui aux tribunaux administratifs pour Ia periode du 1er novembre 2014 au 31 mars 2015. confonnement a Ia Politique sur le con/role 
in/erne du Conseil du Tresor. 

Les etats financiers du Tribunaln'ont pas fait !'objet d'un audit. 

David L. Thomas 

President 

Rachel Boyer 
Directeur executif et Registraire 

Ottawa, Canada 
le 4 scptembre 2015 



Tribunal canadien des droits de Ia personne 
Etat de Ia situation financiere (non audite) 

Au 31 octobre 2014 

(en dollars) 

Passifs 

Cn!ditcurs et charges a payer (note 5) 

lndemnites de vacanccs et congcs compensatoires 

A vantages sociaux futurs (note 6) 

Total des passifs 

Actifs financiers 

Montant a recevoir du Trcsor 

Debiteurs ct avances (note 7) 

Total des actifs financiers 

Dette nette ministerielle 

Actifs non financiers 

Immobilisations corpore lies (note 8) 

Total des actifs non financiers 

Situation financiere neUe ministerielle 

Transfert des operations suite a une reorganisation gouvernementale (note 2) 

Obligations contmctuellc (note 9) 

Les notes complementaires font partie integrante des etats financiers. 

David L. Thomas 
President 

Rachel Boyer 

Directeur executif et Registraire 

Ottawa, Canada 
le 4 septembre 20 15 

31 octobre 2014 

527 672 

117 831 

139 413 

784 916 

500 621 

26 310 

526 931 

257 985 

3 776 

3 776 

(254 209) 

31 mars2014 

423 645 

128 756 

I 10 385 

662 786 

323 482 

I 18 342 

441 824 

220 962 

5 053 

5 053 

(2 15 909) 



Tribunal canadien des droits de Ia personne 

Etat des resultats et de Ia situation financiere nette ministerielle (non audite) 

(en dollars) 

Charges 

Audience ct mediation des plaintcs devant le Tribunal 

Services internes 

Total des charges 

Revenus 

Revenus divers 

Revenus gagnes pour le compte du gouvernement 

Total des revenus 

Cofit de fonctionnement net avant le financement du gouvernement et les transferts 

Financement du gouvernement et transfet·ts 

Encaisse nette fournie par Je gouvernement 

Variations des montants a rccevoir du Tn!sor 

Services foumis gratuitcmcnt par d'autres ministeres (note 10) 

Transfert des paicments de transition pour Ia mise en reuvre des paiements de 
salai res en arrerages (note I I) 

Cofit (revenu) de fonctionnement net apres le financement du gouvernement et les 
transferts 

Situation financiere nette ministcrielle - debut de l'exercice 

Situation financiere nette ministcrielle- fin de l'exercice 

Information sectorielle (note 12) 

Les notes complementaires font partie integrante des etats financiers. 

Rcsultats 
prcvus pout· 
Ia pcriode de 

12 mois 
termince le 

31 mars 2015 

3 453 696 

2 450 127 

5 903 823 

5 903 823 

Pour Ia 
pct·iode de 

7 mois 
tcrmince le 

31 octobre 2014 

1 385 577 

1 696 998 

3 082 575 

5 

( 5) 

3 082 575 

2 272 241 

177 139 

661 106 

( 66 211) 

38 300 

(215909) 

( 254 209) 

Pour Ia 
periode de 

12 mois 
termince Je 

31 mars 2014 

2137173 

3 389 667 

5 526 840 

5 

( 5) 

5 526 840 

4 471 356 

( 45 248) 

1 136 759 

( 36 027) 

( 251 936) 

( 215 909) 



Tribunal canadien des droits de Ia personne 

Etat de Ia variation de Ia dette nette ministerielle (non audite) 

(en dollars) 

CoOt (revenu) de fonctionnement net a pres le financement du 
gouvemement et les transferts 

Variation due aux immobilisations corporelles 

Amortissement des immobilisations corpore lies (note 8) 

Total de Ia variation due aux immobilisations corporelles 

Variation due aux charges payees d'avance 

Augmentation (diminution) nette de Ia dette nette ministcl"ielle 

Dette nette ministcrielle - debut de l'exercice 

Dette nette ministericlle - fin de l'cxcrcice 

Lcs notes compJementaires font partie integrante des etats financiers. 

Pour Ia 
pcriode de 

7 mois 
termince le 

31 octobre 2014 

38 300 

(1 277) 

(l 277) 

37 023 

220 962 

257 985 

Pour la periode 

de 
12 mois 

terminee le 

31 mars 2014 

(36 027) 

(3 595) 

(3 595) 

(15 010) 

(54 632) 

275 594 

220 962 



Tribunal canadien des droits de Ia personne 

Etat des flux de tresorerie (non audite) 

(en dollars) 

Activites de fonctionnement 

CoOt de fonctionnement net avant le financement du gouvernement et les transferts 

ltlements n'affectant pas l'encaisse : 

Amortissement des immobilisations corpore lies (note 8) 

Services fournis gratuitcment par d'autrcs ministeres (note 10) 

Paiements de transition pour Ia mise en reuvre des paiements de salait·es en arrerages 
(note 11) 

Variations de l'etat de Ia situation financiere: 

Augmentation (diminution) des debitcurs et avances 

Diminution des charges payees d'avance 

Augmentation des crediteurs ct charges a payer 

Diminution (augmentation) des indemnites de vacances et conges compensatoires 

Diminution (augmentation) des avantages sociaux fi.tturs 

Encaisse utilisee pour les activites de fonctionnement 

Encaisse ncttc fournic par lc gouvernement du Canada 

Les notes complemcntaires font partie integrante des etats financiers. 

Pour Ia 
periode de 

7 mois 
terminee le 

31 octobt·e 2014 

3 082 575 

(1 277) 

(661 106) 

66 211 

(92 032) 

(104 027) 

10 925 

(29 028) 

2 272 2-U 

2 272 241 

Pour Ja periode 
de 

12 mois 
tenninee le 

31 mars20l4 

5 526 840 

(3 595) 

(1136 759) 

63 564 

(15 010) 

(9 948) 

(39 653) 

85 9 17 

4 471 356 

4 471 356 



Tribunal canadien des droits de Ia personne 
Notes aux etats financiers (non auditees) 
Pour Ia periode de 7 mois terminee le 31 octobre 2014 

1. Pouvoirs et objectifs 

Le Tribunal canadien des droits de Ia personne (le Tribunal) est un organisme quasi judiciaire qui instruit les plaintes de discrimination 
dont il est saisi par Ia Commission canadienne des droits deJa personne et determine s'il y a euune pratique discriminatoire au sens de Ia 
Loi canadienne sur les droits de Ia personne (LCDP). L'o~jet de Ia LCDP est de promouvoir J'egalite des chances par Ia prevention et 
Ia suppression de Ia discrimination. Le Tribunaljoue egalement un role decisionnel en vertu de Ia Loi sur l'equite en matiere d'emploi 
(LEE), qui a pour objet de realiscr l'egalite en milieu de travail en corrigeant les desavantages sub is dans Jc domaine de l"emploi par les 
lcmmes, les Autochtones, les personnes handicapecs et lcs membres des minorites visibles. 

Lc Tribunal est guide par son resultat strategique, soit le n':glement efficace des plaintes en matiere de droits de Ia personne dans les 
sccteurs de competence federale aux tcnnes de Ia LCDP et des demandes de revision en vcrtu de Ia LEE. realise par l'entrcmise de deux 
programmes. 

Audience etmediation desplaintes devant le Tribunal :En tant que mecanisme cle de Ia protection des droits deJa personne au Canada, 
le Tribunal concretisc les ideaux canadiens de pluralisme, d'cquite, de divcrsite ct d'integration sociale. Tl offre une tribune ou les 
plaintes au titre des droits de Ia personne peuvent etre examinees et reglees et il propose des interpretations definitives sur des aspects 
importants de Ia discrimination. Le resultat immediat du programme du Tribunal est que les plaignants peuvent faire valoir leurs griefs et 
parvenir a tourner Ia page dans une enceinte respectueuse et impartiale, tandis que lcs intimes ont Ia possibilite de tester Ia validite des 
allegations deposees contre eux. Les parties a une instance ont acces a un processus de reglemcnt de causes efficient, juste et equitable 
qui produit des resultats significatifs pour tousles Canadiens. A long termc, les decisions du Tribunal creent une jurisprudence eclairante 
dont pourront s'inspirer les employeurs, lcs fournisseurs de services et Ia population canadienne dans son ensemble. 

Services internes : englobent des groupes d' activites et de ressources qui sont administres dans le but de reponclre aux besoins des 
programmes et de satisfaire les autres obligations generales d'une organisation. Ces groupcs sont les services de gestion et de 
surveillance, les services des communications, les services de gcstion des rcssources humaines, les services de gcstion des finances. les 
services de gestion de !"information, les services des technologies de !'information, les services de l' immobilier, les services du materiel, 
les services de gestion des acquisitions et autres services administratif's. Les services internes rcgroupent uniquement les activites ct les 
ressources qui s'appliqucnt a !'ensemble d'une organisation et non celles fournies expressement a un programme 

2. Reorganisation gouvernementale 

Dans Je Plan d'action economique 2014 , le gouvernement avait annonce son intention de creer le Service canadien d'appui aux 
tribunaux aclministratifs (SCDAT A). Cc nouveau ministere qui regrouperait les operations de plusieurs tribunaux administratif.~ 

fournirait des services de soutien au Tribunal. Lc Tribtmal conserverait ses pouvoirs judiciaires, tandis qu'il transfererait toutes scs 
ressources humaines et financieres au SCDATA. 

La Loin" I sur le plan d'action economique de 2014 a re!fu Ia sanction royale le 19 juin 2014. Par consequent, le SCDATA est entre en 

vigueur le 1•' novembre 2014. Les actifs nets d'une valeur de 530 707$ et les passifs nets d'une valeur de 784 916$ du Tribunal ont ete 
transferes au SCDAT A a cctte date. 

Les etats tinanciers presentent les resultats des operations pour Ia periode de sept mois terminee lc 31 octobre 2014, et Ia situation 
financiere du Tribunal au 31 octobre 2014, immediatement avant le transfcrt des actifs, des passifs et des engagements vers le SCDATA 
le I er novembre 2014. Les renseignements comparatifs de l'exercice tern1ine Je 31 mars 2014 portent sur une periode de douze mois. 



Tribunal canadien des droits de Ia personne 
Notes aux etats financiers (non auditees) 
Pour Ia periode de 7 mois terminee le 31 octobre 2014 

3. Sommaire des principales conventions comptables 

Ces etats financiers ont ete prepares conformement aux conventions comptables du gouvemement cnoncees ci-aprcs, lesquelles 
s'appuient sur les normes comptablcs canadiennes pour le secteur public. La presentation et les rcsultats qui decoulent de !'utilisation des 
conventions comptablcs enoncees ne donnent lieu a aucune diflerence importante par rapport aux normes comptables canadiennes pour 
le secteur public. 

Les principales conventions comptables sont lcs suivantes : 

(a) Autorisations parlementaires 
Le Tribunal est finance par le gouvcrnement du Canada au moyen d'autorisations parlementaires. La presentation des autorisations 
consentics au Tribunal nc correspond pas a Ia presentation des rapports financiers seton lcs principcs comptables gcncralement rcconnus 
ctant donne que les autorisations sont fondees, dans unc large mesure. sur les besoins de tresorerie. Par consequent, les clements 
comptabilises dans l'f::tat des resultats et de Ia situation financicre nette ministericlle et dans I'Etat de Ia situation financiere nc sont pas 
necessaircmcnt lcs memes que ceux qui sont prevus par les autorisations parlementaires. La note 4 presente un rapprochement entre les 
deux methodes de presentation des rapports financiers. Les montants des resultats prevus inclus dans lcs sections « Charges » ct 
«Rcvenus» de I'Etat des n!sultats et de Ia situation financierc nette ministericllc correspondent aux montants rapportcs clans l'Etat des 
n!sultats prospectifs integrcs au Rapport sur les plans et les priorites 2014-2015. Les montants des resultats prevus nc sont pas indus 
dans Ia section « Financemcnt clu gouvernement et transferts » de l"Etat des resultats et de Ia situation financicrc nette ministerielle ni 
dans I'Etat de Ia variation de Ia dette nctte ministerielle parce que ccs montants n'ont pas ete indus dans le Rapport sur les plans etles 
priorites 20 I 4-2015. 

(h) Encaisse nettefournie par le gouvernement 
Le Tribunal fonctionne au moyen du Tresor, qui est administre par le receveur general du Canada. La totalite de l'encaisse reyue par le 
Tribunal est dcposee au Tresor, et tous lcs decaissements faits par le Tribunal sont preleves sur le Tresor. L'encaisse nette foumie par lc 
gouvernement est Ia difference entTe toutcs les entrees de fonds et toutes les sorties de lands, y compris les operations entre les 
ministeres au sein du gouvcrnement H!deral. 

(c) Le montmzt £t recevoir du Tresor 
Le montant a recevoir du Tresor decoule d'un ccart temporaire entre le moment OLJ une operation aflectc les autorisations clu Tribunal et 
le moment ou elle est traitee par le Tresor. Le montant a recevoir du Tresor correspond au montant net de l'encaissc que le Tribunal ale 
droit de pn:!lcver du Tresor sans autre affectation d'autorisations pour s'acquitter de ses passifs. 

(d) Revenus 
Les revenus divers sont comptabilises dans r exercice pendant lequelles operations ou les faits sous-jaccnts surviennent. 

Les revenus qui ne sont pas clisponibles a etrc depenser a nouveau ne peuvent servir a acquitter les passils du TribunaL J3ien que !'on 
s'attende a ce que l'administratcur general maintienne le contrO!e comptable. il n'a pas l'autorite sur Ia disposition des rcvenus non 
disponibles a depcnser a nouveau. Par consequent, les revenus non disponibles a clepenser a nouveau sont considen!s comme etant 
gagnes pour lecompte du gouvernemcnt du Canada et sont done presentes en reduction du montant brut des rcvenus de l'entite. 

(e) Charges 
Les charges sont comptabilisces selon Ia methode de Ia comptabilite d'exercicc. 

i. Les i ndemnites de vacances et de conges compensatoires sont passees en charges au fur et it. me sure que lcs employes en 
acquierent les droits en vertu de leurs conditions d'emploi. 

ii. Les services fournis gratuitement par d'autres ministeres pour les locaux et les cotisations de l'employeur aux regimes de soins de 
sante et de soins dentaires sont comptabilises a titre de charges a leur cout estimatif. 



Tribunal canadien des droits de Ia personne 
Notes aux etats financiers (non auditees) 
Pour Ia periode de 7 mois terminee le 31 octobre 2014 

3. Sommaire des principales conventions comptables (suite) 

(/) A vantages sociauxfuturs 

1. Prestations de retraite : Les employes admissibles participcnt au Regime de retraite de Ia fonction publique. un regime d'avantages 
sociaux multicmployeurs administrc par lc gouvcrncment du Canada. Les cotisations du Tribunal au regime sont passees en 
charges dans l'exercice au cours duquel elles sont engagccs et elles representent ]'obligation totale du Tribunal decoulant du 
regime. La responsabilite du Tribunal relative au regime de rctraite se limite aux cotisations vcrsees. Les excedcnts ou les deficits 
actuariels sont constates dans les etats financiers du gouvcrnement du Canada, reponclant clu regime. 

ii. lndcnmites de depart : Certains employes ont droit a des indemnites de depart, prevues dans leurs conventions collectives ou 
conditions d'cmploi. Le cout de ces indemnites s'accumule a mesurc que les employes renclent les services y donnant droit. Le coOt 
des a vantages sociaux gagnes par les employes est calculc it ]'aide de l'infonnation tiree des rcsultats du passif determine sur une 
base actuarielle au titre des prestations de depart pour !'ensemble du gouvernement. 

(g) Debiteurs 
Les debitcurs sont presentes au moindrc du cout ou de Ia valeur ncttc de realisation. Une provision est etablie pour les debitcurs dotlt lc 
recouvrement est incertain. 

(h) lmmobilisations corporel/es 
Toutes lcs immobilisations cm·porelles et les ameliorations locatives clout le cout initial est d'au moins 5 000 $ sont comptabilisees a leur 
co Cit d'achat. Le Tribunal n'inscrit pas a l'actif lcs biens incorporels, les reuvres d'art et les tresors historiqucs ayant une valeur culture lie. 
csthctique ou historique, les biens situes dans les reserves incliennes et les collections clans les musees. 

Les immobilisations corporclles sont amortics scion une methode lineaire sur Ia durce de vie utile estimative de l'immobilisation. comme 
suit: 

Categoric d'immobilisations 

Materiel et outillage 

Materiel infonnatique 

Logiciels informatiques 

Autre materiel , incluant le mobilier 

(i) Incertitude relatil'e til a mesure 

Periodc d'amortissement 

10 ans 

3 ans 

3 ans 

10 ans 

La preparation des etats ftnanders exige de Ia direction qu'elle fasse des estimations et pose des hypotheses qui int1uent sur les montants 
declares des actifs, des passifs, des revcnus et des charges presentes d!ms les etats financiers. Au moment de Ia preparation des presents 
etats financiers, Ia direction considere que les estimations et les hypotheses sont raisonnables. Les principaux clements pour lesquels des 
estimations sont faites sont le passif au titre d'avantages sociaux futurs et Ia dun!e de vie utile des immobilisations corporelles. II se 
pourrait que les resultats reels different des estimations de maniere significative. Les estimations de Ia direction sont examinees 
periodiquement et, a mcsure que les ajustements cleviennent nccessaires. ils sont constates dans les etats financiers de l'exercice ou ils 
sont connus. 



Tribunal canadien des droits de Ia personne 
Notes aux etats financiers (non auditees) 
Pour Ia periode de 7 mois terminee le 31 octobre 2014 

4. Autorisations parlementaires 

Le Tribunal revoit son financement au moyen d'autorisations parlementaires annuelles. Les clements eomptabilises dans l'Etat des 
resultats et de Ia situation financicre nette ministerielle et dans l'Etat de Ia situation linanciere d'un exercice peuvent etre finances au 
moyen d'autorisations parlementaircs qui ont ete approuvees au cours d'un excrcice precedent, pendant l'exercice en cours ou qui le 
seront dans un exercice futur. Par consequent, les n!sultats des activitcs de fonctionncment nets du Tribunal pour l'cxercice diflerent 
scion qu'ils sont prescntes scion le financement octroyc par le gouverncmcnt ou scion Ia methode de Ia comptabilite d'exercice. Les 
dif1erences sont rapprochees dans les tableaux suivants: 

(a) Rapprochement du cm'it defonctionnement net et des autorisations parlementaires de l'exercice en cours 

(en dollars) 

Coftt de fonctionnement net avant 1e financcment du gouvcrnement et lcs transferts 

Ajustements pour les elements ayant une incidence sur le cout defonctionnement net, mais 
qui n'ont pas d'incidence sur les autorisations: 

Services lournis gratuitement par d'autres ministeres 

Amortissement des immobilisations corpore lies 

(Augmentation) Diminution des indemnites de vacances et conges compensatoires 

(Augmentation) Diminution des avantages sociaux futurs 

Ajustement des cn!diteurs d'exercices precedents 

Total des elements qui ont une incidence sur le cout de 1onctionnement net. mais qui n'ont pas 
d'incidencc sur lcs autorisations 

Ajustementspour les elements sans incidence sur le co{it defonctionnement net, mais ayant une 
incidence sur les autorisatiuns : 

Paiements de transition pour Ia mise en ccuvre des paiements de salaires en arrerages 

Diminution des charges payees d'avance 

Total des elements sans incidence sur lc coilt de fonctionnement, mais ayant une incidence sur 
les autorisations 

Autorisations de l'exercice en cours utilisces 

(b) Autorisations fournies et utili sees 

(en dollars) 

Autorisations fournies : 

Credit I - Depenses du programme (Credit 15 en 2013- 2014) 

Montants legislatifs 

Total des autorisations foumies 

Moins: 

Autorisations pcrimees 

Autorisations de l'exercice en coors utilisees 

Pour Ia pcriode Pour Ia periode de 
de 7 mois 12 mois terminee 

te1·mincc lc le 

31 octobre 2014 31 mars 2014 

3 082 575 5 526 840 

( 661 106) (I 136 759) 

( 1 277) ( 3 595) 

10 925 ( 39 653) 

( 29 028) 85 917 

373 12 686 
(680 113) (I 081 404) 

66 211 
(15010) 

66 211 (15 010) 

2 468 673 4 430 426 

Pour Ia pcl"iode Pour Ia periode de 
de 7 mois 12 mois 

termince le tenninee le 

31 octobre 2014 31 mars 2014 

2 252 752 4 354 660 

225 921 315 764 

2 478 673 4 670 424 

( 10 000) ( 239 998) 

2 468 673 4 430 426 



Tribunal canadien des droits de Ia personne 
Notes aux etats financiers (non auditees) 
Pour Ia periode de 7 mois terminee le 31 octobre 2014 

5. Crediteurs et charges a payer 

Le tableau ci-dcssous donne Je detail des crediteurs et des charges a payer du Tribuna I : 

(en dollars) 

Crediteurs - autrcs ministcres ct organismes 

Crediteurs - entites cxternes 

Total des creditcurs 

Charges it payer 

Total des crCditcurs et des charges it payer 

6. A vantages sociaux futurs 

(a) Prestations de retraite 

31 octobre 31 mars 

2014 2014 

210 865 63 344 

235 137 253 453 

446 002 316 797 

81 670 106 848 

527 672 423 645 

Les employes du Tribunal participent au Regime de rctraite de Ia ionction publique (le Regime). qui est parraine ct administrc par Je 
gouvernement du Canada. Lcs prestations de retraite s'accumulcnt sur une pcriode maximale de 35 ans au taux de 2 % par annce de 
services validablcs multiplie par Ia moyenne des gains des cinq meilleures annees consecutives. Les benefices sont integres aux benefices 
du Regime de pensions du Canada/Regime de rentes du Quebec et sont indexes en fonction de !'inflation. 

Tant les employes que le Tribunal vcrsent des cotisations couvrant lc cout du regime. En raison de l'amendement de Ia Loi sur Ia 
pension de Ia fonction publique ~ Ia suite de Ia mise en ceuvrc des dispositions liees au Plan d'action economique 2012. lcs employes 
cotisants ont ete n!partis en deux groupes. Les cotisants du groupe I sont les membres cxistants au 31 deccmbre 2012, et les cotisants du 
groupe 2 sont Jes cotisants qui ont rejoint Jc regime depuis le lerjanvier 2013. Lc taux de cotisation de chaque groupe est different. 

Pendant Ia periode de sept mois terminee Jc 31 octobre 2014. les charges s'elcvent it !54 440 $ (222 014 $en 2013- 2014). Pour Jes 
membres du groupe I, les charges correspondent a environ I ,41 lois (I ,6 fois en 2013- 20 I 4) Jes cotisations des employes ct, pour Jes 
membres du groupe 2, a environ 1,39 fois (1,5 fois en 2013- 2014) Jes cotisations des employes. 

La responsabilite du Tribunal relative au Regime sc limite aux cotisations versces. Les excedents ou Jes deficits actuariels sont constates 
dans les etats financiers du gouvemement du Canada, en sa qualite de repondant du regime. 

(b) lndemnitis de depart 
Le Tribunal verse des indemnites de depmi aux employes en function de l'admissibilite. des annees de service et du salaire a Ia cessation 
d'emploi. Ces indcmnites ne sont pas capitalisees d'avance. Lcs prestations seront prelevecs sur Jes autorisations futures. 

Dans le cadre des negociations de conventions collectives avec certains groupes d'employes et Jes changements apportes aux conditions 
d'emploi des cadres et de certains employes non representes, !'accumulation des indemnites de depart au titre du programme de paie des 
employes a cesse a compter de 2012. Les employes vises par ccs changements ont eu Ia possibilite d'etrc payes immediatement Ia valeur 
to tale ou partielle des prestations accumulees it ce jour ou de percevoir Ia valeur totale ou restante de prestations it Ia cessation d'emploi 
dans Ia fonction publique. Ces modifications ont ete integrees dans Je calcul de !'obligation d'indemnites de depart counts. Au 31 
octobre, les indemnites de depart totalisaicnt : 

(en dollars) 

Obligation au titre des prestations constituees, debut de l'excrcice 

Charge pour l'exercice 

Prestations versees pendant J'exercice 

Obligation au titre des prestations constit11ees. fin de J'exercice 

31 octobre 

2014 

I 10 385 

29 028 

139 413 

31 mars 

2014 

196 302 

(15 050) 

(70 867) 

110 385 
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7. Debiteurs et avances 

Le tableau ci-dessous donne lc detail des debiteurs et des avances du Tribunal : 

(en dollars) 

Debiteurs - autres ministeres et organismes 

Debiteurs - parties extcrncs 

Av1mces permanentcs 

Total des dcbiteurs et des avances 

8. Immobilisations corporelles 

Co fit 

(en dollars) 

Materiel et outillage 

Materiel informatique 

Logiciels informatiques 

Autre materiel, incluant lc mobilier 

Amortissement cumulc 

(en dollars) 

Materiel et outillage 

Materiel informatiquc 

Logiciels inlormatiques 

Autre materiel, incluant le mobilicr 

Valeur comptable nette 

(en dollars) 

Materiel et outillage 

Materiel informatique 

Logiciels informatiques 

Autre materiel, inclua:nt le mobilier 

Sol de 
d'ouvet·ture 
I cr avril 2014 

12 796 

401 773 

195 326 

2 1 862 

631 757 

Solde 
d'ouverture 
1 cr avl'il 2014 

12 110 

397 406 

195 326 

21 862 

626 704 

So Ide 
d'ouverture 
1cr avril 2014 

686 

4 367 

5 053 

Acquisitions 

Amortissement 

I 277 

I 277 

31 octobre 

201~ 

25 810 

500 

26 310 

Alienations et 
radiations 

Alienations et 
radiations 

31 mars 

2014 

100 164 

17 678 

500 

118 342 

So Ide 
de clOture 

31 octobre 2014 

12 796 

401 773 

195 326 

21 862 

631 757 

Solde 
de cloture 

31 octobre 2014 

12 110 

398 683 

195 326 

21 862 

627 981 

Sol de 
de cloture 

31 octobre 2014 

686 

3 090 

3 776 
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9. Obligations contractuelles 

De par leur nature, les activites du Tribunal peuvent donner lieu it des contrats ct des obligations en vertu desquels le Tribunal sera tenu 
d'effcctuer des paiements echelonm!s sur plusicurs annees pour !'acquisition des biens on de services. Voici les principalcs obligations 
contractuelles pour les deux prochaines annees pour lesquelles unc estimation raisonnable pcut etre faite : 

(en dollars) 

Diens et services 

10. Operations entre apparentes 

Pour le reste 
de 2014-2015 

94 624 

En vertu du principe de propriete commune, le Tribunal est apparente a tous les ministeres, organismes et societes d'Etat du 
gouvcrnemcnt du Canada. Le Tribunal conclut des operations avec ces entitcs dans le cours nom1al de ses activitcs ct scion des 
modalites commerciales normalcs. Au cours de l'exercice. le Tribunal a rcyu gratuitement des services communs d'autres ministeres. 
comme il est indique ci-dessous. 

a) Services communsfournis gratuiteme11t par d'autres mini.\'leres 
Au cours de l'cxercice. le Tribunal a reyu gratuitement des services de certains organismes de services conununs relatifs aux locaux et 
cotisations de l'employeur aux regimes de soins de sante et de soins dentaircs. Ces services gratuits ont etc constates comme suit dans 
l'Etat des resultats et de Ia situation financicre nette ministeriellc du Tribunal : 

Pour Ia periode Pour Ia periode de 
de 7 mois 12 mois 

terminec le terminee le 

(en dollars) 31 octobre 2014 31 mars 2014 

Installations 568 158 974 030 

Cotisations de l'employeur aux regimes de so ins de sante et de soins dentaires 92 948 162 729 

661 106 I 136 759 

Le gouvernement a centralise certaines de ses activites administratives de manicre a optimiser l'etlieience et l'efficacite de Ia prestaiion 
des programmes au pres du public. Le gouvcrnement fait done appel a des organismes centraux eta des organismes de services communs, 
de sorte qu'un seul ministere fournit gratuitement des services a tous les jilltres ministcres et organismes. Le cout de ces services, qui 
comprennent les services de paye et d'emission des cheques offerts a tous les ministeres et organismes par Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada ne sont pas inc! us dans l'Etat des resultats et de Ia situation finaneiere nette ministerielle du Tribunal. 

(h) Aut res transactions entre apparentis 

Pour Ia pet·iode Pour Ia periode de 
de 7 mois 12 mois 

terminec le terminee le 

(en dollars) 31 octobre 2014 3lmars2014 

Charges - autres ministcres et organismes 638 948 1 135 523 

Les charges inscrites ala section (b) n'incluent pas les services communs fournis gratuitement qui sont inserits dans Ia section (a). 
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11. Transferts des paiements de transition pour Ia mise en reuvre des paiements de salaires en 
arrerages 

Le gouvernemcnt du Canada a mis en a:uvre Jes paiements de salaires en arrerages en 2014- 2015. Par consequent, un paiement 
ponctuel a ete verse aux employes et sera recouvrc des employes a r avenir. La transition vers lcs paiements de salaires en arrcrages 
s"inscrit dans rinitiativc de transformation qui remplace le systemc de paie et permet egalement de simplifier et de moderniser les 
processus de paie. Cc changement apporte au systeme de p~ie n'a pas cu d'incidence sur les charges du Tribunal. Cependant, cela a 
occasionne rutilisation des autorisations de depenses supplemcntaires par le Tribunal. Avant le 31 octobre 2014, ces paiements de 
transition pour Ia mise en a:uvrc des paicments de salaires en arreragcs ont etc transfcn!s a un compte central administrc par Travaux 
publics et Services gouvernementaux Canada, qui est responsable de [' administration du systcmc de paie du gouverncmcnt. 

12. Information sectorielle 

La presentation de l'inforn1ation scctorielle est fondcc sur ['architecture d'aligncmcnt des programmes du Tribunal. La presentation par 
secteur est tondee sur les memes conventions compt~bles decrites a Ia note 3, Sommairc des principales conventions comptables. Le 
tableau qui suit prescntc les charges cngagces ct les revenus generes par programmes. par principaux articles de depenscs et types de 
revenus. Voici les resultats de chaque secteur pour Ia periode : 

(en dollars) 

Charges 

Sal a ires et a vantages sociaux 

Services professionnels et speciaux 

Installations 

Transports et telecommunications 

Location 

lnfonnation 

Fournitures et approvisionnements 

Materiel et outillage 

Amortissement des immobilisations 
corporelles 

Reparation et entretien 

Autres 

Total des charges 

Revenus 

Revenus divers 

Revenus gagnes pour le compte du gouvernement 

Total des revenus 

Coilt de fonctionnemcnt net avant le financement du 
gouvernement et les transferts 

Pour Ia periodc de 7 mois terminee le 31 octobre 2014 

Audience et 
mediation des 

plaintes devant lc 
Tribunal 

868 998 

386 459 

98 423 

22 722 

2 979 

5 994 

2 

1385 577 

I 385 577 

Services 
internes 

587 827 

408 600 

568 !58 

94 084 

18 826 

10 068 

5 805 

I 415 

I 277 

943 

( 5) 

1696 998 

5 

( 5) 

1 696 998 

Total 

1 456 825 

795 059 

568 158 

192 507 

41 548 

13 047 

11 799 

1415 

I 277 

943 

( 3) 

3 082 575 

5 

( 5) 

3 082 575 

Pour Ia pcriodc de 
12 mois 

tcnninee le 

31 mars 20 14 

Total 

2 392 824 

I 588 911 

974 030 

272 019 

56 089 

75 624 

26 171 

48 831 

3 595 

26 421 

62 325 

5 526 840 

5 

( 5) 

5 526 840 
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13. Information comparative 

Les chitTres de l'exercice precedent ont ete reclasscs alin de les rendre con formes a Ia presentation adoptee pour l'excrcice en cours. 


